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INTRODUCTION
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Ce mémorandum a été rédigé sur base des recommanda-
tions faites par la société civile belge lors de l’élaboration,
par le gouvernement précédent, de la stratégie belge au
Sahel adoptée en juillet 2023. Durant tout le processus, la
société civile avait insisté sur le fait que toute stratégie
devrait s’inscrire dans le cadre de la cohérence des politiques
pour le développement (CPD), dont le point de référence est
l’atteinte des Objectifs de développement durable (ODD), fil
rouge et conducteur de toute action de développement. Le
présent mémorandum est dès lors le résultat d’un travail
conjoint d’organisations de la société civile belge qui
travaillent avec leurs partenaires dans les pays du Sahel
(secteur privé, mouvements sociaux, syndicats et société
civile), coordonnées par le CNCD-11.11.11. 

Il a pour objet d’informer les responsables politiques de la
situation prévalant au Sahel d’une part, et de proposer des
actions à mener par la Belgique d’autre part. Et pour cause,
une bonne connaissance de la région nourrie notamment
par la société civile présente et active dans cette zone per-
mettra aux responsables politiques de veiller à la cohérence
des politiques menées, entre autres, en matière d’Affaires
étrangères et de Coopération au développement. 

Le Sahel est une région prioritaire pour la Coopération
belge. La mise en place de la stratégie belge au Sahel est
mue par l’existence des défis importants qui requièrent la
solidarité internationale : extrême pauvreté, accès inégal
aux services sociaux de base, pression démographique,
mauvaise gouvernance et effets du changement climatique. 

CE MÉMORANDUM 
ÉVOQUE HUIT PRIORITÉS :
1. Paix et cohésion sociale
2. Sécurité alimentaire
3. Dérèglement climatique 
et gestion durable des ressources naturelles 
4. Accès aux services sociaux de base 
dont la santé et l’éducation
5. Promotion d’emplois décents en faveur des jeunes 
6. Des voies légales et sûres de migration
7. L’annulation des dettes illégitimes et odieuses 
8. Soutien à la société civile indépendante 
et l’ouverture de l’espace civique



1. 
CONTEXTE

GÉNÉRAL AU SAHEL 
Depuis quelques années, la situation politique et sécuritaire
domine l’actualité en Afrique de l’Ouest. En effet, en seulement
trois ans, la région a connu six changements extraconsti-
tutionnels de pouvoir. En plus de cela, la région est parti-
culièrement affectée par l’insécurité due aux attaques des
groupes armés non-étatiques (GANE). Des défis interconnectés
à la crise sécuritaire subsistent, dont certains sont préexis-
tants voire sous-jacents : dérèglement climatique, prévalence
de la pauvreté, des inégalités et de la faim, faiblesse de la
présence de l’État sur l’ensemble du territoire. 

Les conflits qui sévissent dans la région entraînent des dé-
placements massifs, parfois répétés, des populations, car
celles-ci sont confrontées à de multiples formes de violence
(physique, sexuelle, pillages, enlèvements). Selon le HCR, en
mai 2024, le Burkina Faso comptait à lui seul plus de 2 millions
de déplacés internes. Les défis migratoires se posent aussi
avec acuité au Niger, où les mouvements de personnes se
répercutent, entre autres, sur les capacités de fournir des
services de base à la population (santé, eau potable, édu-

cation, etc.). Ces mouvements de transit, d’arrivée, de départ
et de retour ont également pour conséquence d’influencer
les opportunités de développement économique et la cohé-
sion sociale dans les régions touchées. 

Ces déplacements aggravent la crise alimentaire, déjà
généralisée, car ces populations perdent leurs moyens de
subsistance, et la disponibilité des produits alimentaires dé-
croît sur les marchés du fait de l’impossibilité d’effectuer les
récoltes. L’insécurité et le manque de ressources entravent
également l’accès aux services sociaux de base ainsi qu’à
l’eau et l’hygiène, avec des conséquences sur le niveau de
santé et d’éducation des populations. Selon l’UNICEF, plus de
7 millions de personnes ont besoin d’une aide humanitaire
d’urgence au Mali. Le porte-parole du Secrétaire général des
Nations-Unies décrit une situation similaire au Burkina Faso, où
il s’agit de plus de 6 millions de personnes tandis qu’au Niger,
c’est un peu plus de 4 millions selon le Bureau des Nations-Unies
pour la coordination des affaires humanitaires, OCHA.
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Pour faire face à l’insécurité, le Burkina Faso, le Mali, la Mau-
ritanie, le Niger et le Tchad ont formé le G5 Sahel. De même,
plusieurs pays de cette zone dont le Burkina Faso, le Mali et
le Niger, qui font encore formellement partie de la Commu-
nauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO),
ont cependant décidé de créer l’Alliance des États du Sahel
(AES) en septembre 2023 et annoncé leur sortie de la CEDEAO
en janvier 2024 (sans pourtant entamer les démarches
officielles en ce sens) et ce, suite à la crise afférente aux
coups d’État militaires intervenus au sein de ces trois
États et à la pression de la CEDEAO pour un retour à l’ordre
constitutionnel. 

Avec l’émergence du mouvement souverainiste, qui se réclame
du panafricanisme, les critiques envers le franc CFA, largement
considéré comme monnaie coloniale, se sont intensifiées ces
dernières années. Cela est exacerbé par des guerres d’in-
fluence entre plusieurs puissances en tête desquelles la
Russie, qui cherchent à chasser la France de son ancien pré
carré et à y consolider son influence. À ce jour, les groupes

armés occupent de grandes parties des territoires malien et
burkinabè et ont accru leur présence dans les pays limi-
trophes côtiers. Les efforts de lutte contre le terrorisme sont
souvent accompagnés de violations des droits humains
comprenant notamment des exécutions extrajudiciaires, des
disparitions forcées et des restrictions des libertés publiques. 

Les efforts déployés pour la lutte contre le terrorisme dans
la région du Sahel exigent d’énormes moyens financiers au
détriment d’autres secteurs et des services sociaux de base,
malgré le fait que le manque d’accès à ces services, à l’emploi
et au développement nourrissent la crise sécuritaire. La crise
sécuritaire que connaît cette partie du continent africain
appelle une réponse régionale. Des efforts particuliers doivent
être déployés par les États partenaires. L’engagement de
l’Union européenne et de la Belgique dans le Sahel est
également crucial. 
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2.  
LA BELGIQUE 

DOIT RESTER
ENGAGÉE AU SAHEL

Malgré l’instabilité politique et la crise sécuritaire 
prévalant au sein de la région, 

la Belgique doit rester engagée au Sahel  
Le Sahel constitue l’étranger proche de l’Union européenne.
Cette proximité est bien entendu géographique, mais à la
suite de l’histoire coloniale, elle est aussi humaine, écono-
mique, géopolitique, linguistique… Face aux défis mondiaux,
et vu leur acuité toute particulière dans la région, la Belgique
doit continuer à accorder au Sahel une attention toute
particulière via son engagement financier, diplomatique
et politique. Cette dynamique est en place depuis plusieurs
années (réengagement au Burkina Faso, annonce du por-
tefeuille climat…) et il s’agit de maintenir un niveau élevé
d’implication et de moyens dans un contexte complexe.

Dans plusieurs parties du monde, y compris dans les pays
où elle était le plus solidement implantée, la démocratie est
remise en cause par des pratiques ou courants qui en
érodent les fondements. Tandis que des pouvoirs autocra-
tiques se multiplient et se renforcent dans certains pays, des
mouvements d’extrême droite, racistes et xénophobes se
multiplient dans d’autres. Les institutions démocratiques
s’érodent. Dans les pays du Sahel où la légitimité démo-

cratique des pouvoirs est défaillante, cette partie de l’Afrique
est marquée par la présence de foyers parallèles de tensions
sociales, politiques, ethniques et religieuses qui se sont
intensifiées au cours des dernières années sans rencontrer
de réelles perspectives de solution.

Pour la Coopération belge en particulier, il est souvent difficile
de respecter les principes d’alignement et d’appropriation
démocratique dans des contextes non-démocratiques. En
effet, la coopération ne peut pas s’aligner sur les priorités
d’un gouvernement qui viole ouvertement les principes
démocratiques ou qui réprime violemment sa propre
population. Ici réside toute la difficulté de l’alignement dans
les contextes particulièrement fragiles, privilégiés à raison
par la Coopération belge.

Face aux régimes autoritaires, l’alignement peut aussi se
faire sur les sociétés civiles qui représentent les intérêts des
populations locales. C’est cette logique-ci qui doit être rendue
plus opérationnelle.



En ce sens, 
il est essentiel que la Belgique:
> Continue de soutenir, autant que possible, le dialogue
social et politique en vue d’une transition qui aboutisse 
à la désignation des gouvernements civils légitimes. 

> Soutienne les acteurs locaux, la société civile et les 
syndicats, dont leurs faîtières nationales et régionales,
pour qu’ils puissent continuer à être des acteurs 
de proposition et à jouer un rôle dans le débat public.

> Continue à soutenir, autant que possible (et sans que
cela les incite à prendre des risques), les acteurs locaux, 
les journalistes, la société civile et les syndicats qui 
s’investissent en faveur du développement durable et 
en particulier ceux qui s’investissent en faveur de la 
démocratie et de la défense des droits humains et des 
libertés fondamentales, dont la liberté de la presse ; la 
liberté d’expression et la lutte contre la désinformation.

> Mette en place un cadre flexible qui permet de réallouer
des financements de la Coopération bilatérale vers les 
canaux non-gouvernementaux lorsqu’il ne peut être 
garanti que les financements ne servent pas à violer les
droits humains.

LES ODD, OBJECTIFS 
DE L’ENGAGEMENT BELGE AU SAHEL
Les objectifs de l’engagement belge au Sahel doivent s’inscrire
avant tout dans le cadre de la réalisation des Objectifs du
développement durable (ODD). Pour ce faire, la solidarité
internationale joue un rôle important en ce que les pays du
Sud nécessitent d’être soutenus techniquement et financiè-
rement, dans le cadre d’une approche nexus combinant des
efforts de cohésion sociale, l’aide humanitaire lorsqu’elle est
nécessaire et l’appui au développement structurel dès que
possible. 

Certains objectifs sont prioritaires, dont les appuis au réta-
blissement de la sécurité, à la restauration de la paix, à la
démocratie et à la transition démocratique, à la société
civile, aux efforts d’adaptation aux changements climatiques,
l’accompagnement face aux pertes et préjudices subis du
fait du dérèglement climatique, la promotion d’une croissance
économique inclusive et durable, de l’emploi et d’un travail
décent pour tous et toutes. 
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Pour être efficace et répondre aux besoins des populations
du Sahel, les actions de l’UE et de la Belgique, au niveau des
relations extérieures, de la coopération au développement,
de l’aide humanitaire ou des politiques ayant un impact sur
les populations des pays du Sahel, doivent être guidées par
une série de principes essentiels : 

1. LA DÉFENSE DE LA DÉMOCRATIE 
ET DES DROITS HUMAINS 
Pour faire face aux défis de la région, la démocratie et l’ap-
proche droits sont les seuls garants de la prise en compte
des intérêts des populations et, partant, de l’atteinte des
ODD. Le respect et la mise en œuvre des conventions inter-
nationales auxquelles les États ont souscrit constituent le
point de repère en ce domaine. Ainsi, il convient de soutenir
les processus démocratiques et le respect du cadre consti-
tutionnel. Dans les cas des pays en crise démocratique, il
convient que la Belgique soutienne les systèmes de concer-
tation sociale et défende l’idéal démocratique vis-à-vis des
populations et des autorités en place par une communica-
tion formelle et informelle adaptée. Il convient également
que la Belgique appuie la mise en place de processus de
transition qui garantissent la concertation avec les organi-
sations de la société civile, le maintien des droits civils et le
respect des échéances de transition fixées. Ceci se fera au
travers d’un encouragement à une concertation sociale

ouverte et véridique. Par ailleurs, il convient que la Belgique
dénonce par les voies diplomatiques adéquates les abus de
pouvoirs dont les autorités sont responsables en particulier
en matière de droits humains. 

2. LA COHÉRENCE DES POLITIQUES 
EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT 
Pour être efficace, la coopération au développement doit
être avant tout basée sur les objectifs, besoins et intérêts des
populations du pays partenaire. La Belgique se doit d’éviter
toute instrumentalisation des relations avec le Sahel pour
des raisons commerciales, sécuritaires ou migratoires et
au contraire assurer la cohérence des politiques avec les
ODD. Il s’agit par ailleurs d’adopter une stratégie diploma-
tique uniforme vis-à-vis des violations des droits humains,
partout dans le monde, indépendante des intérêts écono-
miques et géopolitiques à court terme de la Belgique et de
l’UE. Dans le contexte géopolitique actuel de perte d’in-
fluence de l’UE dans la région, la cohérence des politiques
incarne un levier essentiel du regain de crédibilité comme
partenaires privilégiés.

3. LES PRINCIPES D’EFFICACITÉ 
DE L’AIDE ET DU DÉVELOPPEMENT 
Suite aux Déclarations de Paris (2005) et de Busan (2011) sur
l’efficacité de l’aide et du développement, il est crucial que
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3.  
PRINCIPES DE BASE 

Cinq principes de base 
doivent guider l’action de la Belgique



la Coopération belge respecte les principes d’appropriation
démocratique et de transparence, malgré tous les défis liés
à la gouvernance dans les pays du Sahel. Il conviendra
d’adopter une stratégie adaptée au contexte spécifique des
États en situation de fragilité, en garantissant que les finan-
cements ne puissent servir à violer les droits humains et en
réorientant, le cas échéant, les flux financiers via les canaux
non gouvernementaux, ainsi qu’en assurant la transparence
de leur affectation.

4. LA PARTICIPATION 
L’action de l’UE et de la Belgique doit permettre que les
bénéficiaires soient impliqués de manière active, que les
processus et décisions soient entourés de consultations in-
clusives, donnant libre accès à toutes les parties prenantes.
L’accès à l’information est devenu problématique en raison
des multiples attaques à la liberté de la presse et au phéno-
mène de la désinformation qui prend de l’ampleur au Sahel.
En effet, à la faveur des coups d’État, les juntes militaires
ont renforcé leur coopération avec la Russie dans plusieurs
domaines. Or, selon plusieurs études, dont celle du Centre
d’études stratégiques d’Afrique révélait en avril 2024 que,
depuis 2022, la Russie demeurait le principal pourvoyeur de
la désinformation en Afrique. Selon ce centre, les campagnes
de désinformation visant à manipuler l’information en
Afrique avaient quadruplé, entraînant ainsi des conséquences

déstabilisatrices et antidémocratiques. Il est crucial de ren-
forcer les efforts visant le soutien de la presse libre, la décons-
truction de la propagande, la formation des professionnels
des médias et des militants qui produisent des contenus.

5. L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES 
Dans le Sahel, certaines pratiques placent les femmes dans
une position défavorisée. Les violations des droits des femmes,
les abus et exclusions sont légion et exacerbés par la crise
humanitaire et sécuritaire. Éradiquer les inégalités de droits
entre les femmes et les hommes constitue un objectif en
soi, mais participe à l’atteinte des ODD pour l’ensemble de
la population. Tout projet lancé devrait donc avoir comme
objectif transversal l’égalité des genres, et au moins 20% des
moyens devraient être spécifiquement consacrés à celle-ci.
Il s’agit pour la Belgique d’adopter des instruments de mise
en œuvre spécifiques et transversaux au service de l’égalité
des genres. Par ailleurs, il importe de privilégier la participa-
tion active des populations afin d’éviter les éventuels effets
négatifs de certaines initiatives qui ne prendraient pas suffi-
samment en considération les réalités locales/culturelles
dans l’élaboration des projets.
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Plusieurs crises secouent la région du Sahel. Les priorités des
pays partenaires des États du Sahel y compris la Belgique
doivent prendre en considération les principaux défis qui se
posent, à partir d’une approche systémique. En effet, les
différents enjeux sont liés entre eux et ne peuvent être abor-
dés en silo. Une approche globale basée sur les Objectifs de
développement durable (ODD) et incluant la cohérence des
politiques pour le développement durable est indispensable. 
Parmi les secteurs prioritaires on peut relever :

1. PAIX ET COHÉSION SOCIALE 
La crise qui secoue plusieurs pays s’est aggravée et renforcée
en prenant racine dans des inégalités territoriales, et sur des
considérations communautaires ou tribales. Au Mali, deux
des prédicateurs radicaux les plus célèbres sont issus de la
communauté peule. Cette dernière est stigmatisée et ses
membres font l’objet d’attaques et de représailles au Mali
et au Burkina Faso. Les conflits intercommunautaires aggra-
vent la fissure sociale. Dans leur plan de gouvernement de
transition, la refondation de l’État est une priorité que ce soit
au Mali ou au Burkina Faso. Ainsi, des efforts de renforce-
ment de la cohésion sociale et la paix doivent être soutenus. 

En ce sens, 
il est essentiel que l’UE et la Belgique:
> Soutiennent les organisations de la société civile, 
dont celles engagées dans la défense des droits 
humains, y compris les organisations syndicales pour
renforcer leur capacité à promouvoir la transition juste,
afin de leur permettre d’être des vraies interlocutrices
pour les gouvernements.

> Encouragent et soutiennent le dialogue intercommu-
nautaire. 

> Soutiennent les organes de presse indépendants. 

> Appuient les programmes d’éducation numérique et
médiatique ainsi que le développement d’outils et des
mécanismes en faveur de la vérification indépendante
des faits avec la participation des journalistes et de la
société civile.

> Appuient l’établissement ou le renforcement des 
mécanismes de gestion démocratique, durable et 
transparente des ressources naturelles (eau, terres, 
forêts, ressources minières, halieutiques, etc.).

2. SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
Le Sahel est affecté par une crise alimentaire endémique, en
raison du dérèglement climatique (productions plus faibles),
des problèmes d’approvisionnement et de l’inflation (den-
rées plus rares ou beaucoup plus coûteuses), de pratiques
intensives qui ont appauvri les sols et de déplacement forcés
et répétés des populations. Ces déplacements renforcent
l’insécurité alimentaire engendrée par la perte des moyens
de subsistance et la baisse des récoltes (abandon des
champs, impossibilité de faire les récoltes). Le Burkina Faso
compte plus de 2 millions de déplacés internes. Au Niger, plus
de 2 millions sont en insécurité alimentaire. Ainsi, selon Action
contre la faim, au Sahel central, durant la période de sou-
dure 2024 qui court de juin à septembre, 10 à 12% de la
population qui connaît des difficultés pour se nourrir.

La crise alimentaire est également le résultat de certains
traités commerciaux. En effet, si les accords de partenariats
économiques (APE) visent à stimuler le commerce et les in-
vestissements avec comme conséquence l’amélioration pour
les pays membres de la CEDEAO de l’accès aux marchés et

4. 
LES PRIORITÉS  

Quelles doivent être les priorités de la Belgique
dans la région



aux technologies agricoles, ils peuvent avoir des conséquences
négatives dont la compétition accrue, la dépendance alimen-
taire ou l’érosion des pratiques agricoles locales, l’exode
rural et le chômage. Partant, le processus de ratification de
l’APE avec la CEDEAO devrait être abandonné. 

La réponse à la crise alimentaire demande d’une part des
mesures d’urgence telles que l’assistance alimentaire (car
dans les zones les plus touchées par l’insécurité comme le
Nord du Mali et du Burkina Faso, une portion conséquente
de la population est en situation de crise alimentaire catas-
trophique sans cette aide) et, d’autre part, des mesures qui
visent à augmenter la capacité productive des populations
pour restaurer leur résilience. 

En ce sens, 
il est essentiel que l’UE et la Belgique:
> S’engagent à refaire de la lutte contre la faim une 
priorité de la coopération au développement en dédiant
15% de l’aide publique au développement au secteur de
l’agriculture et en intensifiant l’assistance alimentaire
d’urgence de façon coordonnée avec l’Europe.

> Appuient les populations pour rétablir leur accès à
l’alimentation et à réduire la malnutrition, notamment
via l’assistance alimentaire d’urgence.

> Prennent des mesures de nature à prévenir 
l’accaparement des terres par des entreprises qui 
investissent dans l’agrobusiness au détriment de 
l’agriculture familiale et soutiennent le développement
de chaînes de valeur agricole porteuses d’emplois 
décents et de création de revenus.

> Soutiennent des efforts de production durable à 
commencer par les pratiques de l’agroécologie et de 
restauration des terres dégradées. 

> Soutiennent les législations et pratiques qui promeuvent
l’égalité de genres en matière de propriété foncière et
qui protègent les femmes contre la dépossession.

> Promeuvent les systèmes alimentaires locaux durables
à travers le renforcement de la résilience des producteurs
via l’agroécologie, la valorisation des productions locales
(céréales, lait, etc.), le développement des marchés 
locaux et le soutien à l’innovation pouvant renforcer la
production locale de manière durable.

> Appuient les éleveurs transhumants à travers 
l’établissement de zones de transhumance sécurisées
avec un accès au fourrage et à l’eau.

> Soutiennent et appuient le travail des femmes et 
des jeunes et leur autonomie, étant donné leur rôle 
prépondérant dans l’assurance de la sécurité 
alimentaire de la famille.

> S’assurent de la cohérence des politiques agricoles et
commerciales européennes avec le développement 
des systèmes alimentaires durables dans la région, 
notamment en limitant les effets de dumping sur des
produits agricoles clés dont le lait et la volaille.

> Soutiennent la mise en place de stocks publics de 
produits agricoles dans la région et de stocks de proximité.
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3. DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE ET
GESTION DURABLE DES RESSOURCES
NATURELLES
Chaque année, le désert gagne du terrain. Selon l’Organi-
sation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
(FAO), au Niger par exemple, le désert gagne plusieurs
centaines de mètres chaque année. Selon le Comité inter-
national de la Croix-Rouge (CICR), en 2022, près de 15 millions
d’hectares avaient perdu leur couvert végétal en raison du
dérèglement climatique et de la crise alimentaire et pasto-
rale que le pays connaît depuis 10 ans. La désertification du
territoire prive les agriculteurs et agricultrices, représentant
une part importante de la population et de l’économie, de
leurs moyens de subsistance. Des mouvements de population
s’ensuivent, à la recherche des zones encore praticables. Des
conflits intercommunautaires, entre agriculteurs et pasteurs,
éclatent pour accéder aux ressources qui deviennent rares.
Les jeunes migrent vers les villes ou les pays voisins en quête
de conditions meilleures. Au Sahel, des efforts d’adaptation
sont en cours et doivent être soutenus techniquement et
financièrement. 

Alors que les pays du Sahel n’émettent que très peu de
gaz à effet de serre, ils sont parmi les plus exposés au dé-
règlement climatique (sécheresses, inondations, rareté des
ressources essentielles – eau, terres cultivables ou aires de
pâturages et réduction de la biodiversité). Le Gouvernement
belge, à travers le programme climat Sahel, soutient la
construction de la Grande muraille verte. Ce programme
devrait se concentrer spécifiquement sur les jeunes et sur la
gestion intégrée des ressources naturelles en soutenant le
développement économique local durable et résilient aux
changements climatiques. 

La découverte et l’exploration des hydrocarbures sur les côtes
sénégalaises ont fondé l’espoir de lendemains meilleurs
pour beaucoup de Sénégalais qui attendent des retombées
économiques susceptibles d’améliorer leur niveau de vie.

Cependant, l’essentiel des gisements de pétrole et de gaz se
trouve dans des zones marines sensibles ou à proximité des
côtes. Or il s’agit de zones de pêche utiles pour nourrir la
population. Ce sont des zones fragiles, menacées par le
dérèglement climatique. Des efforts d’adaptation et de
réduction des impacts ont été entrepris dans ces zones, qui
sont également menacées par la pollution locale. Les hydro-
carbures pourraient empirer la situation. 

D’autres pays de la région dont le Niger comptent sur les
énergies fossiles pour renflouer l’économie. L’abandon des
énergies fossiles pour une transition juste vers les énergies
renouvelables pour ces pays qui dépendent fortement des
combustibles fossiles et dont les capacités sont limitées
exige un soutien international pour assurer une transition
énergétique équitable. 

En ce sens, 
il est essentiel que l’UE et la Belgique:
> Développent le programme climat Sahel en bonne
concertation avec les acteurs locaux et les communautés
directement impactées.

> Honore l’engagement souscrit par les pays développés
sous l’Accord de Paris de contribuer à hauteur de 100 
milliards de dollars annuels pour la période 2020-2025, 
en rattrapant le retard accumulé au cours des premières 
années. La Belgique n’a jamais atteint une contribution
équitable qui aurait dû être de 500 millions d’euros par an.

> Veille, avec l’UE, à ce que le financement climat 
international promis pour l’atténuation et l’adaptation
soit dédié à 50% à des projets d’adaptation, afin que les
pays les plus vulnérables bénéficient des ressources
pour s’adapter aux effets du réchauffement.
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> Augmente substantiellement sa contribution au 
financement climat international pour la période 
post-2025 de manière à faire sa juste part en fonction
du futur New Collective Quantified Goal qui doit être 
décidé lors de la COP 29 à Bakou.

> Assure que les financements soient nouveaux et 
additionnels à l’aide publique au développement et 
délivrés sous forme de dons ou de prêts hautement
concessionnels ; de plus, la Belgique doit veiller à ce que
les fonds destinés aux pays du Sahel non-bilatéraux
transitent via les mécanismes financiers onusiens.

> Consacre la majorité de ces financements à l’adaptation
ainsi qu’aux pertes et préjudices sans exacerber la dette
des pays en développement et en répondant aux besoins
et priorités des communautés les plus impactées, 
en prêtant attention aux groupes les plus marginalisés. 

> Soutiennent activement la négociation d’un traité de
non-prolifération des énergies fossiles tout en veillant à
assurer aux pays du Sahel l’accès à la justice énergétique,
c’est-à-dire en garantissant pour le maintien des 
ressources fossiles dans le sol, une juste compensation 
et l’universalisation du droit à l’énergie.

> Soutiennent le développement de politiques nationales
de transition juste, en conformité avec les instruments
de la CCNUCC et les « Principes directeurs » de l’OIT, 
particulièrement la mise en place d’instances de 
consultation, de concertation et de participation des 
populations, OSC et partenaires sociaux ; et le renforce-
ment des instances du dialogue social avec les organisa-
tions syndicales et les autres partenaires sociaux.

4. ACCÈS AUX SERVICES SOCIAUX 
DE BASE 
La pauvreté au Sahel est liée à la faiblesse d’accès aux
services sociaux de base. Il manque clairement des infra-
structures d’approvisionnement en eau et en électricité. La
crise sécuritaire a exacerbé ces problèmes : des milliers
d’écoles ont été fermées ou détruites, et jusqu’à deux tiers
des centres de santé ont dû fermer leurs portes ou ne sont
plus opérationnels dans les zones les plus touchées. Les
infrastructures qui n’ont pas été détruites dans les centres
urbains sont surchargées du fait de l’arrivée de nouvelles
personnes déplacées. Ces personnes déplacées voient
également leur accès à l’eau et à l’assainissement entravé,
de même que dans les zones rurales où de nombreux points
d’eau ont été détruits par les acteurs du conflit. Ceci aug-
mente la vulnérabilité aux épidémies. En outre, la crise
sanitaire mondiale du Covid-19 ainsi que d’autres épidé-
mies, accompagnées de la guerre en Ukraine avec leurs
conséquences sur les systèmes socio-économiques et de
santé ont nettement impacté le Sahel et ont augmenté la
part de la population très vulnérable vivant dans un contexte
déjà fragilisé. Les infrastructures de santé sont souvent
insuffisantes, surtout dans les zones rurales, limitant l’accès
aux soins et exacerbant les inégalités. Les systèmes de santé
au Sahel dépendent largement de l’aide internationale, mais
ces financements sont souvent instables. Des modèles parfois
opposés sont promus par des bailleurs de fonds différents.
Il est crucial de renforcer la mobilisation des ressources
domestiques pour réduire cette dépendance, notamment
dans l’optique de la couverture santé universelle.

La pénurie de personnel de santé qualifié affecte la qualité
des soins. La formation et le renforcement des capacités du
personnel local sont essentiels, tout comme la nécessité d’un
cadre de travail adéquat : infrastructures, équipements,
gestion des carrières, rémunération.
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En ce sens, 
il est essentiel que l’UE et la Belgique:
> Appuient les programmes de reconstruction des 
infrastructures de base à but non-lucratif, dont des
écoles, routes et hôpitaux. 

> Facilitent l’accès inclusif des populations, dont des 
personnes déplacées, aux services sociaux de base (ad-
ministratifs, de santé, de l’éducation, etc.), aux mutuelles
de santé, à l’aide humanitaire et aux filets sociaux.

> Soutiennent les programmes d’extension et de 
reconstruction des infrastructures d’accès à l’eau et 
d’assainissement. 

> Soutiennent les programmes de renforcement des 
services de santé au Sahel, d’une part à travers le renfor-
cement de la qualité des services de prise en charge et
d’autre part à travers l’amélioration de l’accès des 
populations aux services de base et à la protection sociale.

> Promeuvent dans leurs programmes et actions la 
participation citoyenne et la transparence dans la prise
de décision en matière de santé et soutenir les associa-
tions locales et nationales, notamment les mutuelles de
santé réunies en plates-formes nationales.

> Soutiennent et renforcent les instances du dialogue 
social déjà existant pour permettre aux organisations
syndicales et aux autres partenaires sociaux de 
participer activement à l’élaboration des politiques en
matière de santé.

> Soutiennent les OSC locales et nationales ainsi que le
développement d’un dialogue structurel et institution-

nalisé avec ces organisations, afin qu’elles puissent être
impliquées dans la définition, la mise en œuvre et le
suivi des politiques de santé.

> Soutiennent des initiatives au niveau international,
telles que les efforts en vue d’une dérogation aux Accords
sur les aspects des droits de propriété intellectuelle 
qui touchent au commerce (ADPIC), qui suppriment les
restrictions aux droits de propriété intellectuelle sur 
l’accès universel aux médicaments et vaccins essentiels.

> Pérennisent les approches « One Health » et « Planetary
Health » et « Health in all policies » en adoptant une 
approche systémique qui reconnaît l’interdépendance
entre la santé humaine, animale et environnementale et
qui tient compte du changement climatique.

> Contribuent au financement d’organisations locales
œuvrant en faveur des droits des femmes et des filles, 
de l’égalité des sexes, de la santé et des droits sexuels et
reproductifs, y compris dans le cadre des dépenses
belges pour l’aide humanitaire, et de la prévention et 
de la lutte contre la violence liée au genre par le biais 
de programmes politiques et de prévention.

5. PROMOTION D’EMPLOIS DÉCENTS 
EN FAVEUR DES JEUNES 
un des principaux défis auquel le Sahel doit faire face est la
croissance démographique. Plus de 63% de la population du
Sahel a moins de 24 ans. Cette jeunesse est confrontée à de
nombreux défis, comprenant la déscolarisation, les mariages
précoces, l’exode rural, le sous-emploi, etc. 

Malgré les dispositions prises par les États pour faciliter la
création d’entreprises et l’entrepreneuriat, l’économie des
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pays du Sahel reste dominée par un secteur des services,
notamment le commerce au détriment du secteur secondaire.
Cette faiblesse du secteur secondaire est surtout due aux
coûts élevés des facteurs de production, mais aussi à la
concurrence déloyale consécutive à la fraude fiscale et
douanière ainsi que l’absence de mesures visant la protection
de l’économie contre l’importation de biens de consomma-
tion de qualité et d’origine douteuse. Conséquence d’une
telle situation, l’emploi formel est rare et occupe une faible
proportion de la population active, pourtant en forte crois-
sance. Le reste des travailleurs se retrouve dans l’économie
informelle dont le bilan social fait apparaître une situation
très précaire des travailleurs, stigmatisés par une recru-
descence de la pauvreté, dont les causes sont multiples :
couverture des services sociaux notoirement insuffisante,
dégradation du marché du travail, érosion des revenus et
du pouvoir d’achat, aggravation de la situation des groupes
vulnérables issus de ce secteur, etc. Par ailleurs, la problé-
matique de la protection sociale se pose avec acuité. Or,
l’Agenda du travail décent de l’Organisation internationale
du travail (OIT) repose sur quatre piliers : la création d’emplois
décents, la garantie des droits du travail, le développement
de la protection sociale et la promotion du dialogue social.
Il importe que le développement de la protection sociale
universelle soit promu au sein de la région.

En ce sens, 
il est essentiel que l’UE et la Belgique:
> Encouragent des politiques de création d’emplois 
décents et verts, et renforcent l’employabilité et 
l’émancipation des jeunes par un appui continu à la 
formation technique et professionnelle.

> Appuient la mise en œuvre de politiques nationales
économiques et d’emploi avec des cadres réglementaires

stables et prévisibles, soumises à l’avis des partenaires
sociaux nationaux et favorables à la réalisation de
l’Agenda du travail décent de l’OIT, à la transition de
l’économie informelle vers l’économie formelle et à une
transition écologique juste vers une société à la fois
prospère et décarbonée. 

> Appuient des politiques qui favorisent l’incubation de
micro-entreprises portées par des jeunes et des femmes,
notamment dans le domaine de la valorisation/
transformation et commercialisation de la production
agro-sylvo-pastorale locale, ainsi que dans l’économie
sociale. 

> Encouragent la ratification de la Convention 190 
de l’OIT et la mise en oeuvre de la Recommandation 206
sur la violence et le harcèlement au travail, « le droit 
de toute personne à un monde du travail exempt de 
violence et de harcèlement, y compris de violence et de
harcèlement fondés sur le genre » pour promouvoir 
des conditions de travail qui garantissent la dignité et 
la sécurité. 

> Appuient les initiatives menées par les gouvernements
et par l’OIT pour le renforcement et l’extension de la 
protection sociale, dans le respect des normes de l’OIT
(Convention 102, Recommandations 202 et 204).

> Favorisent l’attractivité des emplois et de l’économie
en milieu rural pour les jeunes via des programmes 
appropriés de soutien au secteur agricole.
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6. DES VOIES LÉGALES 
ET SÛRES DE MIGRATION 
Les pays du Sahel sont à la fois des pays d’origine et des
pays de transit vers l’Europe via le Sahara et la Méditerranée.
Chaque année, des centaines voire des milliers de personnes
migrantes passent par le Niger avant d’atteindre les pays
du Maghreb pour tenter la traversée de la Méditerranée.
L’externalisation des frontières viole les droits des personnes
migrantes autant que cette politique aboutit à la légitima-
tion et au renforcement des gouvernements autocratiques
dont l’unique offre est la coopération en cette matière. 

Depuis le début de l’année 2024, des experts de l’ONU ont
fréquemment dénoncé des abus et manœuvres dange-
reuses des pays de transit dont la Libye et la Tunisie lors de
l’interception de migrants sur terre ou en mer. Les agents des
deux pays utilisent plusieurs méthodes comprenant des vio-
lences physiques, de menaces d’utilisation des armes à feu,
ainsi que des transferts forcés vers des zones désertiques
sans accès à l’aide humanitaire. 

En ce sens, 
il est essentiel que l’UE et la Belgique:
> Proposent des voies sûres et légales de migration afin
d’éviter d’alimenter les filières irrégulières dangereuses
pour les personnes concernées.

> Mettent en œuvre une politique de mobilité par le 
travail adaptée aux différents niveaux de qualification,
notamment en adaptant la directive sur le permis
unique et les réglementations de mise en œuvre, afin de
renforcer les droits des travailleurs et travailleuses.

> Stoppent l’externalisation de la gestion migratoire, en
particulier en refusant toute instrumentalisation 

de l’aide publique au développement au service des 
politiques de restriction des migrations ou d’admission
des retours forcés.

> Contribuent activement à l’adoption d’un cadre 
juridique et politique mondial en matière de migrations
environnementales, propice à la protection des droits
des personnes concernées. 

7. L’ANNULATION DES DETTES 
ILLÉGITIMES ET ODIEUSES 
L’endettement au Sahel est une question complexe et
préoccupante. Les pays de cette région, comme le Burkina
Faso, le Mali et le Niger, font face à des défis économiques
majeurs, exacerbés par des conflits armés, l’instabilité
politique et des crises humanitaires. 

Au sein de l’Union économique et monétaire ouest-africaine
(UEMOA), le taux d’endettement public est estimé à 60% du
PIB. La crise de Covid-19 a aggravé la dette au sein de cette
région. 

Pour redresser cette situation explosive, 
il est essentiel que l’UE et la Belgique:
> Plaident en faveur de la mise en place d’un mécanisme
multilatéral de résolution des dettes souveraines, sous
l’égide de l’ONU, imposant les allégements de dette à
tous les créanciers sans les conditionner à la mise en
œuvre de politiques macro-économiques.

> Promeuvent internationalement le modèle de loi belge
sur les fonds vautours et adoptent une législation pour
contraindre les créanciers privés à participer aux 
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restructurations des dettes insoutenables des pays en
développement. 

> Favorisent l’audit à participation citoyenne des dettes
réclamées aux pays en développement et annulent les
dettes jugées illégitimes et/ou illégales. 

> Encouragent une réforme de l’architecture financière
mondiale afin qu’elle prenne en considération la voix de
l’Afrique dans sa gouvernance et sa réglementation.

8. RENFORCEMENT 
DE L’ESPACE CIVIQUE 
Toutes ces propositions passent entre autres par le soutien
à la société civile indépendante, notamment les organisations
faîtières et les organisations représentatives de la société
civile aux niveaux national et régional, et à l’ouverture de
l’espace civique. Dans sa diversité, la société civile contribue
au rétablissement de la paix, la cohésion sociale, la défense
des droits humains et des libertés fondamentales, le déve-
loppement, l’accès aux soins, etc.

En ce sens, 
il est essentiel que l’UE et la Belgique:
> Soutiennent la société civile avec une attention 
particulière pour les groupements de femmes et de
jeunes, des syndicats et des mouvements paysans :

– Financièrement, notamment en renforçant le
« Civic Space Initiative ». Ce financement doit être 
transparent, flexible et éventuellement direct, adapté
aux contextes fragiles et assorti d’une faible charge 
administrative. Il doit impliquer les acteurs locaux dans
le développement d’instruments financiers.

– Diplomatiquement en adoptant une stratégie
cohérente entre les différents services actifs dans la 
région, afin de pouvoir réagir fortement contre la 
criminalisation des journalistes, des syndicats et des 
défenseurs des droits humains (DDH). Les lignes 
directrices de l’UE sur la protection des DDH constituent
un instrument de référence fondant la légitimité voire
l’obligation des États membres pour intervenir en faveur
des DDH en danger.

> Mettent en place et soutiennent des initiatives de 
protection de la société civile et des syndicats dans la 
région ainsi qu’en Belgique pour les activistes en besoin
de protection, en s’inspirant des meilleures pratiques en
matière de délocalisation des défenseurs des droits 
humains à risque telles que l’initiative « Shelter City ».

> Appuient la société civile et les organisations 
syndicales pour mener leur plaidoyer, entre autres
contre l’adoption de lois qui portent atteinte aux droits
des populations, dont la liberté d’association, 
d’expression et de manifestation pacifique, allant à 
l’encontre des Conventions 87 et 98 de l’Organisation 
internationale du travail (OIT).

> Apportent leur soutien à l’ouverture et/ou au maintien
d’espaces de concertation, y inclus des structures 
de concertation sociale et en matière de gouvernance
économique avec les syndicats et les organisations
d’employeurs.
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L’insécurité qui se généralise dans le Sahel affecte tous les
secteurs de la vie. Beaucoup d’efforts sont concentrés vers le
rétablissement de la sécurité. De nombreux programmes de
développement bilatéraux, multilatéraux et menés par la
société civile en subissent les conséquences négatives. Pour
continuer à intervenir dans un contexte marqué par l’insécu-
rité, il faut une meilleure connaissance du terrain, des enjeux
et des parties prenantes à travers des mécanismes d’infor-
mations, d’analyses de risques qui s’adaptent en cas de
confrontations et surtout des systèmes d’alerte précoce.

La flexibilité est également une condition nécessaire du
travail dans des zones de grande insécurité et au contexte
volatile. Déplacements de population, émergence de nou-
velles poches d’instabilité, etc., sont des défis quotidiens dans
la région du Sahel, et la Belgique doit pouvoir offrir une
flexibilité à ses partenaires, offrant des systèmes flexibles qui
permettent l’adaptation des actions et des budgets au
contexte changeant, afin d’assurer la sécurité de son per-
sonnel, partenaires et bénéficiaires, mais aussi pour qu’ils

puissent saisir les opportunités qui s’offrent à eux pour as-
surer l’impact de leurs actions. 

La situation de fragilité, de conflit et de violence que connais-
sent les pays de cette région appelle une réponse adaptée
selon l’approche du triple nexus qui consiste à combiner
les trois domaines: l’aide humanitaire, le développement
et la consolidation de la paix, afin de trouver des solutions
durables. 

En ce sens, 
il est essentiel que la Belgique:
> Appuie le renforcement du leadership humanitaire
local.

> Mobilise avec les autres pays européens, les moyens et
ressources nécessaires pour prévenir l’intensification de
la crise humanitaire majeure au Sahel qui pourrait 
notamment se traduire dans les pays concernés par un
retour massif de la famine.
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5.  
APPROCHE 

TRIPLE NEXUS
La Belgique doit continuer à adapter ses interventions 

dans un contexte sécuritaire dégradé  



> Accorde une attention particulière aux stratégies
préventives et réactives en complémentarité avec les 
résultats de l’évaluation de l’approche belge de la fragilité.

> Assure que ces stratégies soient adaptées aux
contextes pour inclure et responsabiliser la société civile
locale et les syndicats de manière systématique dans les
programmes bilatéraux et internationaux.

> Continue à soutenir les acteurs locaux, les journalistes,
la société civile et les syndicats qui s’investissent en 
faveur du développement durable et en particulier ceux
qui s’investissent en faveur de la démocratie et de la 
défense des droits humains et des libertés fondamentales,
dont la liberté de la presse et la liberté d’expression et la
lutte contre la désinformation.

> Développe des programmes sensibles aux conflits et 
à leurs causes sous-jacentes, basés sur des analyses 
de contexte partagées entre les différents acteurs et 

secteurs d’intervention, y compris ceux de la société civile
locale et nationale.

> Continue à soutenir le dialogue entre acteurs de 
l’humanitaire et du développement, particulièrement
autour du triple nexus et donne des moyens appropriés 
à des interventions conjointes.

> Dote des ressources suffisantes, flexibles et prévisibles
les acteurs humanitaires locaux afin d’encourager le 
renforcement des capacités de ces acteurs de première
ligne et la prise en main des réponses par les communau-
tés elles-mêmes, entre autres via une augmentation du
plan de réponse humanitaire pour les pays du Sahel et
des financements humanitaires belges dédiés à la région
du Sahel. 
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